
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Audience Publique du 30 janvier 2020 
 

Pourvoi : n°258/2018/PC du 26/11/2018 

 

Affaire : Société Coopérative des Producteurs Agricoles des BAMBOUTOS 

                  (Conseil : Maître NOUBIBOU Christian Boris, Avocat à la Cour) 
  

                                 contre 
 

     Mutuelle Communautaire de Croissance de BABADJOU 
                    (Conseil : Maître M’BOHOU Georges, Avocat à la Cour) 

 

Arrêt N° 029/2020 du 30 janvier 2020 

 

La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) de l’Organisation 

pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), Troisième 

chambre, a rendu l’arrêt suivant en son audience publique du 30 juin 2020 où 

étaient présents : 

Messieurs Djimasna N’DONINGAR,  Président, Rapporteur 

 Fodé KANTE,   Juge 

 Armand Claude DEMBA,   Juge 
 

          et Maître BADO Koessy Alfred,   Greffier, 
 

Sur le pourvoi enregistré au greffe de la Cour de céans le 26 novembre 

2018 sous le n°258/2018/PC et formé par Maître NOUBIBOU Christian Boris, 

Avocat à la Cour, demeurant à Douala, B.P. 301, agissant au nom et pour le 

compte de la société Coopérative des producteurs agricoles des BAMBOUTOS 

dite CAPLABAM dont le siège est à MBOUDA, au Cameroun, B.P. 20, dans la 

cause qui l’oppose à la Mutuelle Communautaire de Croissance de 

BABADJOU, ayant pour Conseil Maître M’BOHOU Georges, Avocat à la 

Cour, demeurant à Douala, B.P. 15456 ; 

 

ORGANISATION POUR L’HARMONISATION 

EN AFRIQUE DU DROIT DES AFFAIRES 

(OHADA) 

-------- 

COUR COMMUNE DE JUSTICE 

ET D’ARBITRAGE 

(CCJA) 

--------- 

Troisième chambre 

------- 
 



2 
 

 

En cassation de l’arrêt n°15/COM rendu le 20 juin 2018 par la Cour 

d’appel de l’Ouest à Bafoussam et dont le dispositif est le suivant : 

« Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard des parties, en 

matière de saisie immobilière, en deuxième ressort, en formation collégiale, en 

appel et à l’unanimité des voix des membres ; 

En la forme : déclare recevable l’appel interjeté ; 

Au fond : annule le jugement entrepris pour violation de la loi ; 

Evoquant et statuant à nouveau : 

- Ordonne la continuation des poursuites et renvoie le dossier de 

procédure au Tribunal de Grande Instance des BAMBOUTOS à cette 

fin ; 

- Condamne la société Coopérative aux entiers dépens dont distraction 

au profit de Maître M’BOHOU Georges, avocat aux offres de droit. » ;  
 

 La requérante invoque à l’appui de son pourvoi les deux moyens de 

cassation tels qu’ils figurent à la requête annexée au présent arrêt ; 

Sur le rapport de Monsieur Djimasna N’DONINGAR, Second Vice-

Président ; 

Vu les articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des 

affaires en Afrique ; 

Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et 

d’Arbitrage de l’OHADA ;  

Attendu qu’il ressort des pièces du dossier de la procédure qu’en vue de 

recouvrer un crédit consenti à la société Coopérative des producteurs agricoles 

des BAMBOUTOS dite CAPLABAM, la Mutuelle Communautaire de 

Croissance de BABADJOU pratiquait une saisie immobilière sur le TF 

n°1988/MBOUDA appartenant à sa débitrice, la CAPLABAM ; que par 

jugement n°08/COM/TGI en date du 16 mars 2017, le Tribunal de Grande 

Instance des BAMBOUTOS, statuant sur les dires et observations déposés à 

l’audience éventuelle par la débitrice saisie, ordonnait la mainlevée de ladite 

saisie ; que, suivant arrêt n°15/COM rendu le 20 juin 2018, objet du présent 

pourvoi, la Cour d’appel de l’Ouest à Bafoussam faisait droit au recours contre 

le jugement entrepris ; 

Sur la recevabilité des moyens  
 

Attendu que dans son mémoire responsif reçu à la Cour de céans le 09 

décembre 2019, la défenderesse soulève l’irrecevabilité des deux moyens du 
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pourvoi au motif que ceux-ci « ne constituent pas des cas d’ouverture à 

cassation » au sens de l’article 28 bis du Règlement de procédure de la CCJA ; 

que dès lors, ces moyens doivent être déclarés irrecevables en application de 

l’article 28 ter dudit Règlement aux termes desquels « à peine d’irrecevabilité, 

un moyen de cassation ou un élément de moyen de cassation doit mettre en 

œuvre au moins un des cas d’ouverture visés à l’article précédent » ;   
 

Mais attendu que les moyens présentés à l’appui du pourvoi sont tirés de 

la violation des articles 33, 49 et 300 de l’Acte uniforme portant organisation 

des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ; qu’il 

appert ainsi que le présent recours en cassation est fondé sur « la violation de la 

loi », un des neuf cas d’ouverture prévu à l’article 28 bis du Règlement suscité ; 

qu’il échet déclarer lesdits moyens recevables ; 
 

 Sur le premier moyen tiré de la violation des articles 49 et 300 de l’Acte 

uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et 

des voies d’exécution 
 

 Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt déféré d’avoir violé l’article 49 de l’Acte 

uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des 

voies d’exécution auquel renvoie l’article 300 du même Acte uniforme, en ce que 

la cour d’appel a cru bon de déclarer recevable un appel interjeté plus de quinze 

jours après le prononcé du jugement rendu à l’occasion de l’audience éventuelle, 

dans une matière relevant des cas limitativement énumérés par l’article 300 alinéa 

2 ; 
 

 Attendu que l’article 300 est ainsi libellé : « les décisions judiciaires rendues 

en matière de saisie immobilière ne sont pas susceptibles d’opposition. 

Elles ne peuvent être frappées d’appel que lorsqu’elles statuent sur le principe 

même de la créance ou sur des moyens de fond tirés de l’incapacité d’une des 

parties, de la propriété, de l’insaisissabilité ou de l’inaliénabilité des biens saisis… 

Les voies de recours sont exercées dans les conditions de droit commun » ; 
 

 Attendu qu’à l’examen, le jugement dont est appel a été rendu 

consécutivement à une demande de recouvrement d’une créance dont l’existence 

même est contestée ; que ce cas relève bien de ceux limitativement énumérés par 

l’article 300 alinéa 1er ; que ledit jugement a été prononcé le 16 mars 2017 et 

l’appel enregistré le 17 mai 2017, alors que les « conditions de droit commun » 

prescrites par l’article 300 in fine, renvoient notamment à l’article 49 de l’Acte 
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uniforme suscité, aux termes duquel, le délai d’appel est de quinze jours à compter 

du prononcé du jugement ; que c’est donc en violation de ces dispositions d’ordre 

public, pouvant être relevée pour la première fois en cassation, que l’arrêt querellé 

a déclaré l’appel recevable ; que la cassation étant encourue, il n’y a pas lieu 

d’examiner le second moyen ; 
 

  Sur l’évocation 
 

 Attendu que, par requête reçue le 17 mai 2017 au greffe de la cour d’appel 

de l’Ouest à Bafoussam, la Mutuelle Communautaire de Croissance de 

BABADJOU a interjeté appel du jugement n°08/COM/TGI rendu le 16 mars 2017 

par le Tribunal de Grande Instance des BAMBOUTOS dont le dispositif est le 

suivant : 

 « Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de toutes les parties, 

en matière commerciale de saisie immobilière, en premier ressort et après en avoir 

délibéré conformément à la loi ; 

- Déclare le débiteur saisi recevable en ses dires et observations 

comme faites dans les forme et délai de la loi ; 

- Constate que le titre exécutoire qui fonde les poursuites résulte 

d’une créance déjà éteinte par le paiement ; 

- Constate que la créance dont le recouvrement est poursuivi ne 

résulte d’aucun titre exécutoire et que le paiement n’en était pas garanti 

par une hypothèque sur l’immeuble saisi ; 

- Dit que la saisie a été faite sans titre exécutoire ; 

- Ordonne mainlevée de la saisie immobilière pratiquée à la 

requête de MC2 BABADJOU sur l’immeuble de la CAPLABAM objet 

du titre foncier n°1988 du Département des BAMBOUTOS, suivant 

commandement du 1er Octobre 2015 du ministère de DONFACK Ribert 

Laurent, huissier de justice à MBOUDA ; 

- Condamne la MC2 BABADJOU aux dépens liquidés à la somme 

de 30.000 francs. » ; 
 

 Attendu que l’appel ayant été fait hors le délai des quinze jours prescrit par 

l’article 49 auquel renvoie l’article 300 in fine de l’Acte uniforme portant 

organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, 

comme indiqué dans l’analyse du moyen de cassation, il y a lieu de le déclarer 

irrecevable ; 
 

 Sur les dépens 
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 Attendu que la Mutuelle Communautaire de Croissance de BABADJOU 

succombant doit supporter les dépens ; 

  

PAR CES MOTIFS 

 

Statuant publiquement, après en avoir délibéré, 

 

Déclare recevables les moyens présentés par la CAPLABAM ; 
 

Casse l’arrêt n°15/COM rendu le 20 juin 2018 par la Cour d’appel de 

l’Ouest à Bafoussam ; 
 

Evoquant, 
 

Déclare irrecevable l’appel de la Mutuelle Communautaire de Croissance 

de BABADJOU du jugement n°08/COM/TGI rendu le 16 mars 2017 par le 

Tribunal de Grande Instance des BAMBOUTOS ; 
 

Condamne la Mutuelle Communautaire de Croissance de BABADJOU 

aux dépens. 

 

 

Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé : 

 

 

                         Le Président 

               

 

     Le Greffier 

 

 

 

 


